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Deux ou trois choses que je sais de lui (le développement durable) 
 

JÕai assistŽ, le 29 novembre dernier, ˆ  un colloque organisŽ ˆ  Rueil-Malmaison sur le 
th•me « Territoire, évaluation et développement durable ». Ce sont surtout des experts de 
lÕŽvaluation qui se sont exprimŽs, ˆ  partir dÕexpŽriences locales (experts publics : Minist•re 
de lÕEquipement du DŽveloppement et de lÕAmŽnagement Durables (MEDAD),  DŽlŽgation 
InterministŽrielle ˆ  lÕAmŽnagement et ˆ  la ComplexitŽ des Territoires (DIACT, ex-DATAR), 
Observatoire des Territoires, Institut dÕAmŽnagement et dÕUrbanisme de la RŽgion Ile-de-
France (IAURIF), ComitŽ 21, commission spŽcialisŽe de lÕAssemblŽe des DŽpartements de 
France (ADF), mission Nord-Pas-de-Calais..) et de nombreux bureaux dÕŽtudes privŽs venus 
pour vanter et vendre leurs mŽthodes. La cheville ouvri•re scientifique est le « Collège des 
Hautes Etudes en Environnement et Développement Durable-CHEEDD », qui a ŽtŽ 
particuli•rement pertinent. 

Je ne veux pas faire ici un compte-rendu de cette manifestation, mais dŽvelopper 
quelques idŽes qui corroborent ce que jÕai constatŽ sur le terrain, lors de mon tour de France 
des territoires en dŽveloppement (vingt-trois monographies ˆ  ce jour). 
 

1. 
 Dans une ville tr•s UMP et avec une assistance tr•s polarisŽe dans cette direction, 
beaucoup de remarques portaient sur « les suites du Grenelle de l’environnement » et citaient 
avec rŽvŽrence, le nouveau petit livre rouge, cÕest-ˆ -dire le discours final du nouveau Grand 
Timonier. Plus sŽrieusement, cela pose deux probl•mes.  

DÕune part, Grenelle est un ŽvŽnement national, rassemblant des acteurs nationaux. 
Comment dŽcentraliser la rŽflexion au niveau local, pour faire fonctionner des Grenelle 
territoriaux ? Qui en prendra lÕinitiative ? A quelle Žchelle ? On a fait constamment Žtat 
dÕune aspiration des territoires ˆ  mener ce type de rŽflexions. 
 DÕautre part, quelles peuvent •tre les interventions de l’ADELS et des partenaires 
avec lesquels elle travaille, lors des suites officielles du Grenelle national : les 34 comitŽs 
opŽrationnels qui doivent rendre des projets de programmes dÕaction pour la fin janvier, la 
prŽparation et le lobbying ˆ  propos dÕune premi•re loi qui doit •tre votŽe  avant les 
municipales, et dÕune deuxi•me loi qui doit •tre votŽe apr•s cette ŽchŽance ? Comment veiller 
ˆ  ce que les avancŽes modestes (mais rŽelles) du Grenelle ne dŽgŽn•rent pas, ne soit pas 
ŽdulcorŽes, lors des moulinettes administratives et parlementaires ? Comment prendre les 
dŽcideurs au jeu de leurs promesses qui ne doivent pas •tre que des effets dÕannonce ? 

2. 
 Tous les acteurs locaux, au premier rang desquels les Žlus, font Žtat de la jeunesse et 
de la complexitŽ du concept de dŽveloppement durable et sont en attente de mŽthodologies 
simples pour mener des actions locales. Ils ne demandent gŽnŽralement plus « Pourquoi  faut-
il y aller ? », mais « Comment faut-il y aller ? ». Or, les experts proposent des « usines à 
gaz » dÕune folle complexitŽ avec des dizaines (voire plusieurs centaines) dÕindicateurs, qui 
sont de vŽritables repoussoirs pour les dŽcideurs qui attendent essentiellement des recettes. A 
titre dÕexemple disons quÕen 1996, lÕONU est le premier ˆ  proposer des indicateurs du 
dŽveloppement au nombre de 134. La France, qui veut toujours faire mieux que les autres, en 
avance 307 en 2001, puis doit rŽduire ses ambitions : 155 indicateurs en 2005, 45 indicateurs 
en 2007 ! LÕEurope a aussi sa batterie, sans parler de chacun des bureaux dÕŽtudes spŽcialisŽs. 

Pire, les spŽcialistes parlent essentiellement  de la nŽcessitŽ absolue de commencer par 
une Žvaluation ex ante, cÕest-ˆ -dire du diagnostic (partagŽ ?) prŽalable ˆ  lÕaction. On ne peut 
agir que lorsquÕon conna”t la situation initialeÉ  Comment prendre des mesures contre les 
Žmissions de gaz ˆ  effet de serre si lÕon a pas prŽalablement fait Žtablir un « bilan carbone », 
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et comment prendre la mesure des rŽsultats obtenus si lÕon ne poss•de pas la mesure 
quantifiŽe de la situation initiale ? Les dŽcideurs estiment que cette dŽmarche est en compl•te 
contradiction avec lÕurgence ˆ  agir. La procŽdure classique : diagnostics aboutissant ou non ̂  
un « livre blanc », stratŽgie des finalitŽs, stratŽgie des objectifs, programmes dÕactions, 
ŽchŽanciers, plans de financement, actions proprement dites, Žvaluations ex post, demande 
des mois, voire des annŽes, alors que les probl•mes posŽs par le dŽveloppement durable 
exigent dÕ•tre traitŽs immŽdiatement. « Un long diagnostic est rationnellement nécessaire, 
mais il ne doit pas empêcher d’agir dès aujourd’hui, car on est aussi dans un domaine 
fortement marqué d’affectivité », dit un Žlu. 
 Il en dŽcoule une forte demande dÕinformations et de mutualisations des bonnes 
pratiques, des expŽrimentations rŽussies, comme plus immŽdiatement utiles ˆ  lÕopŽrationnel 
que les Žtudes longues et lourdes. Pas exemple, que sait-on, dans un large cercle, des 20 Plans 
Climats Territoriaux qui ont ŽtŽ ŽlaborŽs ˆ  ce jour ? La forte tendance au pragmatisme 
sÕoppose aux constructions rationnelles des experts. 

3. 
 Il semble ˆ  tous (et ˆ  moi-m•me) nettement acquis que le dŽveloppement durable ne 
peut pas •tre rŽduit ˆ  des politiques environnementales, comme cela Žtait encore vrai il y a 
peu. Tout le monde donne la dŽfinition large et correcte du dŽveloppement durable, englobant 
tous les compartiments des politiques publiques : habitat, urbanisme, transports, Žducation, 
social, culture, etcÉI l ne faut cependant pas sÕendormir sur ce bon rŽsultat. Il faut 
certainement continuer dÕimpulser un changement des mentalitŽs et des comportements, et 
continuer une pŽdagogie explicative de ce quÕest rŽellement le dŽveloppement durable, mais il 
me semble que nous avons gagnŽ sur ce point. Les notions les moins comprises sont encore 
aujourdÕhui celles de la densitŽ et de la compacitŽ de la ville soutenable. Nous devons nous 
attacher ˆ  faire mieux comprendre les rapports entre la structuration de lÕespace urbain et la 
consommation ŽnergŽtique.  

Le probl•me actuel est de vaincre la verticalitŽ cloisonnante des structures locales :  le 
maire-adjoint ou le vice-prŽsident ˆ  lÕenvironnement (ou mieux au dŽveloppement durable) 
nÕŽtant quÕun responsable parmi ses pairs et nÕayant pas barre sur les autres politiques 
sectorielles. Nous avons beaucoup ˆ  rŽflŽchir et ˆ  communiquer ˆ  propos de la place du 
développement durable dans les organigrammes municipaux et communautaires, aussi 
bien en ce qui concerne les Žlus quÕen ce qui concerne les services. Le dŽveloppement durable 
est transversal. Il faut construire des transversalités dans nos systèmes de gouvernance 
locale. Il faut aussi introduire une fonction dÕŽvaluation dans les organigrammes locaux, 
comme elle commence ˆ  appara”tre dans les organigrammes nationaux. 

4.  
 La faiblesse de la transversalitŽ est accentuŽe par la complexité (lÕillisibilitŽ) de la 
distribution des compétences multiples liées au développement durable. Beaucoup de 
spŽcialistes rŽclament depuis longtemps une grande loi qui aborderait ce sujet : qui fait 
exactement qui ? qui paie quoi ? LÕacte II de la dŽcentralisation a totalement ratŽ cet objectif. 
Mais le caract•re multifonctionnel du dŽveloppement durable rend ce texte particuli•rement 
difficile ˆ  rŽdiger sauf si lÕon rŽduit, une fois de plus, le dŽveloppement durable ˆ  
lÕenvironnement. On peut faire prŽparer par le minist•re sectoriel une loi clarificatrice et 
unificatrice concernant les compŽtences publiques liŽes au bruit, ˆ  lÕeau, aux dŽchets, aux 
pollutions, etcÉ Mais qui rŽdigera une loi interministŽrielle abordant Žgalement les aspects 
Žconomiques, sociaux, dÕamŽnagement et dÕurbanisme qui sont aussi les composantes du 
dŽveloppement durable ? On rencontre dans ce domaine des difficultŽs semblables ˆ  celles 
qui handicapent les textes relatifs ˆ  la politique de la ville, dont certains doivent mobiliser 
jusquÕ̂ quinze minist•res diffŽrents, chacun jaloux de sa spŽcificitŽ. La « structuration 
verticale paralysante » concerne aussi lÕappareil dÕEtat. 
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5. 
 La grande majoritŽ des intervenants fait Žtat de lÕeffervescence associative, mais de la 
quasi-indiffŽrence du citoyen lambda, non par rapport aux petits gestes quotidiens de 
protection de lÕenvironnement (je ferme le robinet, jÕŽteins mes veilleusesÉ) , mais par 
rapport aux politiques publiques locales de dŽveloppement durable. Les Žlus veulent agir, 
mais ils se disent peu poussŽs par lÕopinion publique, en dehors des associations 
majoritairement environnementalistes (quÕils redoutent comme des « sectaires de 
l’environnement »). Je ne suis pas sžr que cette situation soit tout ˆ  fait exacte. En tout cas, la 
prise de conscience citoyenne progresse tr•s rapidement. Il en est un peu du dŽveloppement 
durable comme de la dŽmocratie participative. Il y a celui qui est « octroyé » par le pouvoir et 
il y a celui qui est « conquis È par les citoyens. Mais la question majeure est de poursuivre et 
d’accentuer la pédagogie auprès du grand public, afin dÕamplifier considŽrablement 
lÕinterpellation des dŽcideurs, notamment en pŽriode Žlectorale. 

6. 
 Comme tous les autres domaines, le dŽveloppement durable est victime de « la 
politique des effets d’annonce ». On est souvent dans le champ de ce que les spŽcialistes en 
communication appellent « la bulle des apparences ».  

CÕest dans ce cadre que les opinions sont divisŽes ˆ  propos des Agendas 21.  Certains 
y voient de magnifiques documents exhaustifs et mžrement rŽflŽchis qui constituent de 
bonnes feuilles de route pour lÕaction publique ultŽrieure. DÕautres nÕy voient que des 
dŽclarations dÕintentions peu suivies dÕeffets. Des collectivitŽs publiques (notamment 
quelques villes et des communautŽs) m•nent de nombreuses actions de dŽveloppement 
durable sans avoir dÕAgenda 21. Notre tournŽe nous a permis de rencontrer des territoires 
ruraux exemplaires. DÕautres qui poss•dent ce genre de document ne font pas grand chose, car 
il sÕagit plus de communication que de volontŽ dÕagir.  
 Le m•me type de rŽflexion pourrait •tre menŽ ˆ  propos des plus rŽcents Plans Climat. 
Celui de Paris est particuli•rement remarquable, dans son fond et dans sa mŽthode 
participative, mais son caract•re tr•s rŽcent ne permet pas encore de  savoir si les discours 
seront suivis dÕeffets. 

Les experts estiment que ces dŽcalages entre les promesses et les rŽalitŽs sont 
essentiellement dus ˆ  « la faiblesse de la culture de l’évaluation dans les collectivités 
publiques », alors que « cette culture est devenue banale dans les entreprises ».  Je ne suis pas 
sžr que lÕobligation dÕŽvaluer supprime totalement la nocivitŽ de la politique dÕaffichage. 
DÕautant plus quÕil existe aussi beaucoup dÕambigu•tŽs ˆ  propos de lÕŽvaluation qui nÕest ni 
un audit, ni un contr™le, mais « une aide pour progresser » et qui nÕest efficace que si elle est 
assortie dÕune publicitŽ ˆ  lÕŽgard des citoyens. SÕil nÕexiste pas une volontŽ politique de 
progresser, lÕŽvaluation peut •tre effectuŽe, mais elle nÕaura gu•re dÕeffet et restera 
confidentielle. Enfin, sÕagit-il dÕune Žvaluation rŽalisŽe par les spŽcialistes externes, ou dÕune 
Žvaluation participative, dŽmocratique, interactive, impliquant les acteurs locaux, y compris 
les citoyens ? L’évaluation ne peut constituer un outil démocratique que si elle est 
assortie d’un débat public. 

La « territorialisation des politiques d ‘évaluation » constitue Žgalement un dossier 
gigantesque. Il a commencŽ avec la dŽconcentration de la Commission Nationale du DŽbat 
Public (CNDP). Il faut faire dÕautres propositions dans ce sens. 

7. 
 Ce ne sont pas que les Agenda 21 qui sont ˆ Žvaluer au regard du dŽveloppement 
durable. Il faudrait regarder de plus pr•s les rapports de la DIACT concernant la place 
croissante du dŽveloppement durable dans les Contrats de Plan Etat/Région (CPER) et dans 
les Programmes Opérationnels europŽens (PO). Ce sont les deux sources fondamentales de 
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financement pour les territoires qui dŽsirent mener des politiques de dŽveloppement durable. 
Lˆ  aussi, il faut mesurer attentivement les Žcarts entre les intentions affichŽes dans les 
programmes dÕaction et les rŽalisations rŽelles, et pas uniquement selon la mani•re habituelle 
de la « consommation » ou non des lignes budgŽtaires. LÕŽvaluation ne doit pas seulement 
porter sur la mise en Ï uvre, mais aussi sur les stratŽgies suivies par les pouvoirs publics et sur 
leur efficacitŽ. LÕŽvaluation doit se permettre de remettre en cause les objectifs. 
LÕencadrement rŽglementaire, lÕassistance technique, le contr™le, lÕŽvaluation et les rŽsultats 
obtenus semblent bien meilleurs pour les PO que pour les CPER, sauf dans certaines rŽgions. 
Il y a lˆ  aussi tout un champ mŽthodologique ˆ  explorer et une politique de communication ̂  
partir des expŽrimentations rŽussies. Le rendre-compte des dŽcideurs vis-ˆ -vis des citoyens 
doit Žgalement porter sur les rŽsultats obtenus gr‰ce ˆ  ces politiques contractuelles. 
 Il faudrait avoir le temps et lÕopportunitŽ de synthŽtiser et de juger les politiques et 
stratŽgies de dŽveloppement durable contenu dans les SchŽmas RŽgionaux dÕAmŽnagement et 
de DŽveloppement Durable du Territoire (SRADDT) qui ont aussi une tr•s grande influence 
sur les politiques territoriales. Quelques rŽgions sÕy sont attachŽes dont les rŽsultats 
prometteurs sont peu diffusŽs : Pays de la Loire, Picardie, Nord-Pas-de-CalaisÉ  

8. 
 Pour prŽparer des politiques locales de dŽveloppement durable, et, ensuite, pour 
mesurer les rŽsultats obtenus, les experts proposent surtout des indicateurs « macro » 
standardisŽs (Žconomiques, environnementaux comme la production de CO2, sociaux comme 
les diffŽrents indicateurs « humains » dont nous reparlerons). Il faudrait y ajouter des 
indicateurs locaux, adaptŽs ˆ  chaque situation particuli•re, ce qui se fait rarement. Les 
bureaux dÕŽtudes ont leur mŽthode, Žtablie ˆ  perte pour le premier client, et gŽnŽralement 
rentabilisŽe ensuite par son utilisation stŽrŽotypŽe pour les clients suivants 

9. 
 LÕindicateur classique (parfois exclusif) du dŽveloppement cÕest le Produit IntŽrieur 
Brut (PIB). Il semble quÕaujourdÕhui il existe une sorte de consensus pour contester cette 
prŽŽminence et cette exclusivitŽ. Rappelons que Patrick Viveret appelle le PIB « le 
thermomètre qui rend malade » et quÕil nÕa pas grand chose ˆ  voir avec « le pouvoir d’achat » 
dont on parle ces jours-ci 
 LÕŽvaluation des politiques de dŽveloppement durable rencontre donc les m•mes 
difficultŽs que toutes les autres Žvaluations : elles sont presque exclusivement financi•res et 
quantitatives, elles Žprouvent beaucoup de mal ˆ  introduire des notations extra-financi•res et ˆ  
quantifier le qualitatif. Bref, elles sont dominŽes par des approches Žconomiques auxquelles la 
dimension humaine Žchappe, ce qui est compl•tement antinomique au regard de la bonne 
dŽfinition du dŽveloppement durable. 
 Nous connaissons mal (et nous aurions intŽr•t ˆ  nous familiariser avec eux) les autres 
indicateurs qui sont aujourdÕhui de plus en plus utilisŽs : Indicateur de DŽveloppement 
Humain (IDH) Indicateur de PauvretŽ Humaine (IPH), Indicateur de Participation des 
Femmes (IPF), Indicateur du Bien ætre, Indice de QualitŽ Sociale (IQS), Indicateur de QualitŽ 
Environnementale (IQE), barom•tre des inŽgalitŽs, et dÕautres. LÕOCDE qui a reconnu, en 
juin 2007, le besoin dÕavoir des « indicateurs humains » en complŽment des indicateurs 
Žconomiques, y ajoute le « calcul de l’empreinte écologique », lÕIndice de Bonheur National 
Brut, des indicateurs de la SantŽ Sociale, des indicateurs de la cohŽsion sociale et de 
lÕexclusion socialeÉE t lÕon voudrait que les opŽrateurs de terrain sÕy reconnaissent !  

On nÕa pas parlŽ de substituer ces nouveaux indicateurs plus humanistes et qualitatifs 
au PIB, inhumainement Žconomiste, mais dÕassurer leur complŽmentaritŽ. On doit reconna”tre 
que les nouveaux indicateurs du dŽveloppement sont difficiles ˆ  manier, car ils sont liŽs ˆ  des 
syst•mes de valeurs qui sont diffŽrents dÕun territoire ˆ  lÕautre. 
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10.  
 Tout le monde a convenu que la mise en Ï uvre indispensable et urgentissime du 
dŽveloppement durable se faisait sur le fond dÕune triple raréfaction : rarŽfaction des 
ressources naturelles, rarŽfaction des budgets publics, rarŽfaction des ressources humaines. 
Sur ce dernier point sÕadditionnent la rarŽfaction fran•aise des chercheurs des sciences de 
lÕenvironnement, la contraction des budgets consacrŽs ˆ  lÕapplication de ces recherches, la 
diminution du nombre de fonctionnaires spŽcialisŽs dans ces domaines et qui assistent les 
dŽcideurs.  Dans le champ de la production, la France, en dŽpit des beaux discours, prend 
beaucoup de retard par rapport ˆ  dÕautres pays : matŽriels du solaire, de lÕŽolien, de la 
gŽothermie, biocarburants, voitures Žconomes ou aux Žnergies alternatives, matŽriaux des 
constructions HQE et des Žco-quartiers.  Tout cela peut constituer lÕouverture dÕune nouvelle 
branche industrielle tr•s prometteuse  qui est en train de se dŽvelopper plus vite ailleurs que 
chez nous.   

Autrement dit, on veut accentuer considŽrablement les politiques publiques de 
dŽveloppement durable, sans lui donner les moyens scientifiques, financiers et humains 
dont elles ont besoin. Les dŽcideurs nationaux nÕont pas encore intŽgrŽ la dimension positive 
(emplois, dŽveloppement humain, nouvelles technologies plus Žconomes..) que reprŽsente le 
dŽveloppement durable. Ils ne parlent gŽnŽralement que de son cožt, incompatible avec la 
paupŽrisation de lÕEtat et peu pris en compte par le privŽ ˆ  cause de la faible capacitŽ 
dÕinnovation et de la frilositŽ de nos entreprises.  
 

Georges GONTCHAROFF 
1er dŽcembre 2007. 


